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B l’article 43 f?t organi ation aes forces armt#es 

rition au Coneeil de shritb (voir S/732). 

au Conseil de sBcwit6 (yoir SI’7382 et S/8981). 
jor (voir S/7382). 
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Question Inde- istan (voir s/7382). 
(voir s/7*). 

libre de lkièete (voir S/7*),. 

ml, le 29 sept e 19% 
par les Onuvernements de le HBpublique frauqaise, au Roya hi et at28. 
Etats-Unis a' rique (vîdr S/7382). 
Cont&e international de 1’6nergie atofaiyue (voir: s/7382). 
Plainte pour invasion e de 1’41e de T&wau (Fomose) (voir S/7382). 
Plainte pour bombardement adrien du territoire de la Chine (voir S/73&!). 

Plainte contre le Gouvernement iranien pour non-obseriration aes sures 
conservatoires irxiiqdes par la Cour internationale de Justioe s l’aifaire 
de 1’Anixlo-Iranien Oil Ccmpany. (voir S/7 

Proposition tendant B inviter les Etats wr au Protocole de Gen&re 
de 1925 concernent la prohibition de 1’ bactirienne et ratifier ledit I 
protocole (voir S/7382). 

Deprande dtenqui%e au sujet d’un pdtenau recoum B la guerre bsctirienne 

(voir s/7382). 
Lettre, rn date au 29 mai 1954, adresde au P&dàcnt au Ccmeil de hxrit6 

ar le reprhntant par intc§r 
ions Unies (voir Sf7382). 
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38. 

39. 
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;ettrB, en date au 29 uai ~$58, dressée au FYésident du Conseil de sécurité 
Ear le représentant de la Tunisie, concernant : %a plainte de la Tunisie au 

sujet d'actes d'agression armée commis contre elle depuis le 19 mai 1358 par 
les forces militaires françaises stationnées sur son territcire et en Algérie" 

(voir S/73@22). 
Lettre, en date au 29 mai 1.958, adressée au Président au Conseil de sécurité 

par le représentant de la France et concernant : a) "La plainte formulée par 

la France contre la Tunisie le 14 février 1~8" (vcir point 34 ci-dessus); et 

b) "La situation c;cée Rar la rupture, du fait de la Tunisie, du modus vivendi 

qui s'était établi, deguis le mcis de février 1956, sur le stationnement des 
troupes françaises en certains points du territcirr tunisien" (voir S/7382). 

Rapport du Secrétaire général concernant la lettre du ?linistre des affaires 

étrangères du Gouvernement royal du LaOS, transmise le 4 septembre 1959 par 

une note de la mission permanente du Laos auprès des Nations Unies 

(voir S/73e2). 

Lettre, en date du 25 mars l$C, adressée au Président du Conseil de sécurité 

Rar les représentants de l'Afghanistan, de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie, 

du Cambodge, de Ceylan, de l'Ethiopie, de la Fédération de 'Malaisie, du Ghana, 

de la Guinée, de l'Inde, de l'Indonésie, de l'Irak, de l'Iran, du Japon, de 

la Jordanie, du Laos,'du Liban, du Libéria, de la Libye, du ParOc, àu Népal, 

du Fakistan, des Philippines, .ae la République arabe unie, du Soudan, de la 

!tha%lande, de la Tunisie, de la Turquie et du Ygmen (voir ~/7382). 
amme, en date du 18 é par le Ministre des affaires 

ères de l'Union des Rdg listes soviétiquu‘s au Frésident 
du Conseil de sécurité (voir ~/7382). 

i 1.9660, adressée au Br&ident du Conseil de sécuritd 
de Ceylan, de 1'E 

Letvre, en date du 13 juillet l.s&?, adressée au Frdsident du Conseil de 

r le Secrétaire général aes Lions Unies (voir S/7382). 

Lettre, en date du 11 juillet 1960, Frdsident du Conseil de 

sécurité par le blinistre des relatio 

/ . . . 



k, de ltIran, du Japon, de 

rak, situation qui semble devoir 
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Plaintes du Sénégal concernant des violations de son espace aérien 

territoke (voir S/73e2). 

Télégramme, en date du 5 mai 1963, adressé au Trésident du Conseil 

et de son 

de sécurité 
par le Ministre des affaires étrangkes de la République d'Ra*iti (voir S/73e2). 

Rapports du Secrétaire général au Conseil de sécurité sur les faits nouveaux 
relatifs au Yémen (voir S/73Z2)0 

Question concernant la situation dans les territoires sous administration 
portugaise : lettre datée du 11 juillet 1963 adressée au Frésident du Conseil 
de sécurité par les représentants de 32 Etats Membres (voir S/73e2). 
La question du conflit racial en Afrique du Sud provoqué par la politique 

d'apartheid du Gouvernement de la République sud-africaine : lettre adressée 

au Frésident du Conseil de sécurité, le 11 juillet 1963, par les représentants 

de 32 Etats Membres (voir S/73&). 

Question-concernant la situation en Rhodésie du Sud : lettres datées des -- - ---.- - - 
2 et 30 aoct 1963 adressées au Président du Conseil de sécurité au nom des -- ----e 
représentants de 32 Etats Membres (voir S/7382, s/7628, S/7644, S/c,5O2, --- - 
S/8555, S/Ë564, S/E~L~ et S/g258). 

A ses 1477èmep 147&me et 1479ème séances, tenues du 17 au 19 juin, le . 
Conseil de sécurité a poursuivi l'examen de la q~uestion.- 

A la 1477ème séance, le Président a annoncé qu'au cours de leurs décla- 

rations, les membres du Conseil de sécurit B avaient unanimement considéré 

r~t~nd~e$ ~~opo~~t~on~ constitutionn 

voir le moin 
nt du Conseil, 



A la 14'@me séance du Conseil de sécurité, le 19 juin, le représentant 

de l'Algérie a présenté un proje t de résolution revisé (S/9270/Rev.l), qui 

avait également comme auteurs le Répal; le Pakistan, le Senégal et la Zambie. 
Le dispositif au projet de résolution des cinq puissances tendait à ce 

que Le Conseil de sécurité : 1) Souligne la responsabilité du Gouvernement 

du Royaume-Uni, en tant que Puissance administrante, quant à la situation qui 

règne en Rhodésie au sua, et condamne les prétendues propositions constitu- 

tionnelles du régime illégal de la minorité raciste visant à perpétuer son 
pouvoir et à consacrer le systhme de l'apartheid en Rhcdésie du Sud- 

2) Demande instamment au Royaume-Uni, en tant que Puissance administrante, 
de prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires, y compris l'usage de la 

force, pour mettre un terme à la rébellion en Rhodésie du Su3 et pour permettre 
au peuple de Zimbabwe (Rhodésie du Sud) d'exercer son droit & l'auto- 

détermination et à l'indépendance, conformément à la réso9atLon 1514 (XV) de 

l'Assemblée générale; 3) Décide que tous les Etats rompront immédiat~;mcnt 

toutes relations économiques et autres avec le régime illégal. de la minorité 
raciste en Rhodésie au sua, y compris les communicat:cns fer::oviaires, 

maritimes, aériennes, postales, téléphoniques, radioélectriques et autres 

moyens de communication; 4) Censure l'assistance que les üo..wernements 
portugais et sud-africain fournissent au régime illégal de ;a minorité raciste 

en faisant fi des résolutions du Conseil de sécurité; 5) Décide que les Etats 

Membres et les membres des institutions spécialisées appliqueront les mesures 
concernant .es importations et les exportations envisagées dans la réso- 

lution 253 (1968) et dans la présente contre la République sud-africaine et 
la colonie portugaise du Mozambique; 6) Demande à tous les Etats Membres et 

aux membres des agences specialisees d'appliquer les décisions du Conseil ae 

n8curit6, conformdment aux obligations qui leur incombent en vertu de La 

Charte des Rations Unies; -/) Demande & tous les Etats Membres de l'organi- 
satkon des Bations ‘Jni,es, et en particulier ceux à qui incombe, en vertu de 
la Charte, la risponsabilitd principale du maintien de la paix et de la 

s6curit6 Internationales, de contribuer effectivement i l'application des 
i 

mesures pr6vucs par la presente resolution; 8) Demande instamment à tous les 

rter leur appui moral et matkriel aux mouvements de libdration 

addsie du Sud), afin de leur permettre d'obtenir La 
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1iberG et l'indhudance; 9) Prie toue les Etats. de faire rapport au ' 
re g6néral sur les sures qU'i3.S auront pris& pour appliquer la 
.?$s.oluti'm ; 10 1 le gecr&a.i.-e g6n6ral de rendre compte au Conseil 

.:-a fjkuritd dea pX%rèS de l'application de la prhente r$e?lution. 
httre datde-du 26Ud6cembre 1963, adress6e au R&ident du Conseil de &urité 

Par le repr6eentant permanent de Chypre tiroir S/73@, s/7644, s/8014, ~18313, 

S/85@, S/8652, S/8933 et Sh258). 
Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 10 janvier 1964, par 
le représentant permanent du Panama (voir s/7382). 

Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le ler avril 1964, par 
le représentant permanent adjoint, chargé d'affaires a.i., du Yemen 
(voir S/7362). 

Plainte pour agression contre le territoire et la population civile du 
Cambodge (voir S/73c2). 

Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 4 août 1964, par le 
représentant permanent des Etats-Unis (voir S/7362). 

Lettre adressée au Président au Conseil de sécurité, le 3 septembre 1964, par 

le représentant permanent de la Walaisie (voir S/7%2). 

Lettre, en date du 5 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de la Grèce, et lettre, en date du 
tj septembre 1964, adressée au Président du Conseil de sécurité par le 

représentant permanent de la Grèce (voir ~/7382). 

Lettre, en date du 6 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de la Turquie (voir Wi’j82). 
Lettre, en date 3u ler décembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par les représentants de l'Afghanistan, de l'Algérie, du Burundi., 
du Cambodge, du Congo (Brazzaville), du Dahomey, de l'Ethiopie, du Ghana, 
de la Guinée, de L'Indonésie, au Kenya, du kalawi, au Nali, de la hauritanie, 

de L'Ouganda,.& la République arabe unie, de la République centrafricaine, de 

la boulalie, au Soudan, de la Tanzanie, de la,Yougoslavie et de la mt&e 

(voir s/73E;c! j . 
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Lettre, en dtrc.e du 9 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le reprkentent permanent de la République démocratique du Congo 
(voir s/7362;. 

Lettre, en date au Ier mai 1965, adressée au Président au Conseil de sécurité 
par le représentant permanent de l'Union des Républiques socialistes 

soviétiques (voir ~/7362). 
Lettre datée au 31 janvier 1966, adressée au Président au Conseil de sécurité 

par le représentant permanent a& Etats-Unis d'Amérique (voir S/7362). 

Lettre datée au 2 août 1966, adressée au Présiaent au Conseil de sécurité par 
le représentant permanent adjoint au Royaume-Uni (voir S/7452, S/7456 et 
s/7466;. 

Plaintes de la République démocratique du Congo (voir S/7523, S/7537, S/7564, 
S;E;&~, S/6066 (points 72 et 74), S/ê242 et s/c252). 

LB situation au iuioyendrient (S/7913, S/7923, S[7976, S/~OOO, s/Go46, S/~U% 

(points 73 à 76 et 76-7g), s/6215, s/6240, s/6252, s/82?6g, s/6502, s/6525, 

S/&34, W6564, V6564, W545, s/6747, s/8607, s/S615, s/6C28, ~3836, s/E685, 

L/6690, S/E960 et S/9123). 

La situation en Nsmibie (voir S/8367, ~/8424, S/E428, S/&438, S/(450, s/E460 
et S/9107). 

Lettre datée du 25 janvierl968, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par Le repssentant permanent des Etats-Unis &f&u&ique (voir s/8367j. 

Lettre datée au 21 mai 1968, adressée au Président au Conseil de sécurité par 

le représentant permanent a.i. d%alti (voir s/E612). 

Lettre datée au 12 juin 1966, adressée au Président du'Consei1 de sécurité par 
le6 représentant6 permanents des Etats-Unis dfh&rique, du RoyaunVhUni de 

Grain-Bret e et dqIrlmde du Nord et de l'Union des Républiques socialistes 
nOViétfques (voir 

1968, adressée au Précfaent au Conseil de sécurité par 
,au Dan , des Etats-Unis d'Amérique, de la 

oyaurjze-U air 5/8778]. 


